
 

 

 Association Léo Lagrange pour la Défense des Consommateurs - 150, rue des poissonniers, 75883 Paris cedex 18 
tél. 01 53 09 00 29 fax. 01 56 55 51 82 leolagrange-conso.org 

 

 

 

 

 

 

  

 

    

  

  

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Première rencontre du nouveau Ministre 

 
 
Par courrier en date du 28 juin 2012, la coordination 

ConsoFrance a sollicité une audience auprès de 
Monsieur Benoît Hamon, Ministre Délégué à l’économie 
Sociale et Solidaire et à la Consommation.  
Notre objectif était d’abord de présenter ConsoFrance et son 
action en faveur d’un consumérisme social et 
environnemental, et ensuite de lui faire part de nos 
revendications.  
Au centre de nos préoccupations, la concertation et la volonté 
de réformer le Conseil National de la Consommation, la 
reconnaissance des associations de consommateurs agréées 
et leurs moyens, la décentralisation, le pouvoir d’achat des 
ménages, les droits des consommateurs, et le 
développement durable. 
 
Le 19 juillet dernier le ministre a reçu la délégation de 
ConsoFrance, composée de la Présidente et de ses deux 
vices Présidents. 
A ce stade peu d’engagements ont été pris, mais un 
programme de travail s’organise. 
 
Un Conseil National de la Consommation plénier se tiendra à 
l’automne à l’occasion duquel ConsoFrance pourra revenir 
sur ses exigences pour les 5 années à venir. 
 

Marc LAGAE 
Président de l’ALLDC 

Vice Président de ConsoFrance 
 

 

 

N°105 / juillet-août 2012 
 

 
 

Retrouvez-nous dans l’émission 
Consomag 

 
« Train : indemnisation en cas de 

retard » 
 

France 2 : Du lundi au vendredi à 13h45 
France 3 : Du lundi au vendredi à 10h15 
France 4 : Mardi et jeudi à 13h30 
France 5 : mardi, mercredi et vendredi à 
8h55 
 
 

 
 
 
 

Les rendez-vous des mois de 
juuillet et août 

 
2/07 : GT CNC Energie 
4/07 : STIF 
6/07 : GTG Plénier à la CRE 
10/07 : Banque de France 
11/07 : CA ConsoFrance 
19/07 : Audition Sénat Fichier 
national des crédits aux particuliers 
19/07 : Audition ConsoFrance 
auprès de M. le Ministre de l’économie 
solidaire et sociale et de la 
Consommation 
24/07 : Banque de France 
25/07 : Audience FLL et ALLDC 
auprès de  M. le Ministre de 
l’économie solidaire et sociale et de la 
consommation 
 
 

 
 
 
 

Toute l’équipe de l’ALLDC vous souhaite 
d’excellentes vacances et vous donne rendez-

vous à la rentrée ! 
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POLITIQUE DE LA CONSOMMATION 

 

Le CNC rend son avis sur les 
services à la personne  
 

Ce secteur d’activité est depuis quelques 

années en plein essor et concerne des 
consommateurs de toutes tranches d’âge et de 
toutes catégories socio professionnelles. Les 
exemples sont nombreux (garde d’enfants, 
soutien scolaire, service de ménage, 
repassage, espace verts, aide aux personnes à 
domicile). 

 
Pour cette raison l’ALLDC s’est intéressée à ce 
chantier des services à la personne d’abord au 
moment de la rédaction de la norme services aux 
personnes à domicile, puis lors de la rédaction du 
référentiel de certification de service. 
 
En 2010, Le Conseil National de la 
Consommation a été saisie par le ministre d’un 
mandat sur ce thème. L’objectif étant d’améliorer 
l’information du consommateur dans un secteur 
où la concurrence est particulièrement forte. 
 
Après deux ans de travaux, le bureau du CNC a 
adopté l’avis services à la personne le 12 juin 
dernier.  
L’avis visait à rappeler les dispositions du droit de 
la consommation applicables aux prestataires de 
services à la personne, définis par la loi du 26 
juillet 2005 dite Loi Borloo et codifiés aux articles 
L7231-1 et D7231-1 du code du travail. 
Les recommandations concernent principalement 
les obligations d’information, d’affichage, ou de 
fourniture gratuite de devis sur demande du 
consommateur pour toute prestation dont le prix 
mensuel est égal ou supérieur à 100 € TTC. Ces 
recommandations seront rendues obligatoires par  
voie réglementaire. 
 
L’ALLDC se félicite de la publication de cet avis 
qui représente une première étape vers plus de 
transparence et de lisibilité pour le consommateur.  

 
 Ludivine Coly-Dufourt 

Directrice 

 
 
 

Les hotlines payantes : outil de 
lutte contre la délocalisation ?  
 
Le Ministre du Redressement Productif, M. 

Arnaud Montebourg, et la Ministre déléguée 
à l’Economie Numérique, Mme Fleur Pellerin, 
souhaitent  mettre un terme à la gratuité du 
temps d’attente appliquée aux hotlines et 
autres services clients téléphoniques des 
opérateurs de communications 
électroniques.  

Cette mesure viserait à sanctionner les 
opérateurs qui externalisent leurs services 
clients à l’étranger avec, à terme, l’objectif d’un 
retour de ces centres d’appel en France. 
 
Selon nous, cette mesure ne convaincra pas les 
opérateurs du secteur à relocaliser leurs centres 
d’appel en France, et le coût de cette mesure 
sera supporté une fois de plus par le 
consommateur. A l’heure où les dépenses 
contraintes sont de plus en plus lourdes, 
l’ALLDC s’inquiète de ce retour en arrière 
défavorable au pouvoir d’achat du 
consommateur. 

L.C-D 

 
Champs électromagnétiques et 
santé publique 
 
C’est le titre choisi par l’Organisation 

Mondiale de la Santé (OMS) pour définir le 
champ des investigations portant sur les 
risques potentiels ou avérés que 
représentent les rayonnements 
électromagnétiques sur l’environnement et 
en particulier sur l’être humain. 
 

Depuis une dizaine d’années ce sujet revient 
régulièrement à la une au fil des « éruptions 
médiatiques » provoqués par des rapports 
d’organisations internationales, européennes ou 
nationales ainsi que les cris d’alarmes répétitifs 
des organisations de défense des 
consommateurs. 
 
Il est vrai que les technologies ont fait peu à peu 
irruption dans nos vies, d’abord la technologie 
des micro-ondes, en particulier les fours à 
micro-ondess ont apparus dans l’équipement 
des consommateurs ainsi que 
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électroménager des consommateurs ainsi que 
dans le domaine des fours industriels. 
Plus près de nous, les systèmes de 
communications mobiles comme les téléphones 
mobiles, les Smartphones, les tablettes, et 
autres clés 3G et 4G et bien entendu les 
antennes relais indispensables à leur 
fonctionnement, utilisant également des 
hyperfréquences, font régulièrement l’objet de 
craintes, de certitudes, de démentis, de rapports 
et contre-rapports, de création de groupes 
d’experts et même de commissions de 
normalisation. 
 
Qu’en est-il ? Comment se faire une opinion 
compte tenu des déclarations 
contradictoires toutes plus « certifiées » les 
unes que les autres? 
 
Dans l’absolu, en se référant à l’exemple des 
fours à micro-ondes, les hyperfréquences sont 
dangereuses pour l’être humain. En y regardant 
de plus près les effets biologiques des 
hyperfréquences varient en fonction d’un certain 
nombre de paramètres, entre autre la puissance 
rayonnée et la distance à laquelle on se trouve 
de la source rayonnante, qui détermineront le 
« niveau d’exposition ».  
D’autres paramètres interviennent, comme la 
durée d’exposition cumulée ou instantanée, 
mais il serait fastidieux d’entrer dans les détails 
techniques. 
 
Ce qui crée la polémique c’est que les niveaux 
d’exposition provoqués par les appareils de 
communication mobile sont tellement faibles 
qu’il n’a pas été à ce jour possible d’établir un 
lien direct et irréfutable de cause à effet avec 
certains troubles ou certaines tumeurs. 
 
Ce qui est important pour le consommateur 
c’est de savoir si les appareils rayonnants 
vendus sur le marché et à fortiori, compte tenu 
de leur puissance et de leur durée d’émission, 
les antennes relais implantées près des 
immeubles d’habitation, peuvent avoir un effet 
néfaste sur la santé, dans l’immédiat, à court ou 
à long terme. Dans ce domaine, comme dans 
beaucoup d’autres, le consommateur a besoin 
d’avoir confiance dans les conclusions et les 
recommandations qui lui sont présentés par les 
experts et les pouvoirs publiques. 
 
Malheureusement l’actualité récente nous 
montre que cette confiance peut être précaire 

et que les impératifs économiques peuvent 
ignorer et même effacer les alertes à la santé 
publique en manipulant les rapports techniques 
ou même en produisant des rapports 
techniques infondés. Le « médiator » en est un 
triste exemple, mais aussi les nombreux 
rapports de soit disant scientifiques qui pendant 
des années ont démontré honteusement que le 
tabac ne contenait aucune substance 
dangereuse pour la santé. Dans ces conditions, 
pourquoi les consommateurs devraient-ils croire 
les scientifiques qui affirment que le 
rayonnement électromagnétique provoqué par 
les appareils de communication ne constitue 
aucun danger pour la santé ? 
Dans les faits : 
 
- Selon l’Organisation Mondiale de la Santé, Les 
champs électromagnétiques produits par les 
téléphones portables sont classés par le Centre 
international de Recherche sur le Cancer dans 
la catégorie des cancérogènes possibles pour 
l’homme.  

 
- La Commission internationale de protection 
contre les rayonnements non –ionisants – 
ICNIRP et le « Institute of Electrical and 
Electronics Engineer - IEEE » ont élaboré des 
lignes directrices à l’intention des professionnels 
et du grand public, à l’exception des patients 
faisant l’objet d’un diagnostic médical ou suivant 
un traitement. Ces lignes directrices reposent 
sur une évaluation approfondie des données 
scientifiques disponibles. Cette commission est 
reconnue par l’OMS étudie cette question 
suivant trois catégories : Les ultrasons et 
infrasons, les rayonnements optiques, les 
rayonnements électromagnétiques. 
 

-Le Comité Européen de Normalisation (CEN) 

poursuit ses travaux de normalisation 
concernant l’exposition du corps humain aux 
rayonnements électromagnétiques au sein du 
comité technique CENELEC/TC 106x. Il est 
chargé d’examiner les questions relatives aux 
effets des rayonnements électromagnétiques 
sur les personnes et d’élaborer les normes 
appropriées dans ce domaine. 
 
Dans ce contexte, force est de constater que la 
France s’est récemment démarquée de cette 
approche en prenant des orientations 
défavorables au principe de précaution, par 
exemple, en facilitant l’implantation d’antennes  
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relais de téléphonie mobile selon les besoins 
des opérateurs et sans tenir compte des 
craintes exprimées par les personnes vivant à 
proximité de ces antennes. Par exemple : 
 
Dans une décision publiée le 26 octobre 2011, 
le Conseil d’Etat a estimé qu’un maire n’avait 
pas la compétence pour réglementer 
l’implantation des antennes-relais de téléphonie 
mobile sur sa commune. 

 
Selon le Tribunal des conflits, les actions visant 
à "obtenir l'interruption de l'émission, 
l'interdiction de l'implantation, l'enlèvement ou le 
déplacement d'une station radioélectrique 
régulièrement autorisée et implantée sur une 
propriété privée ou sur le domaine public, au 
motif que son fonctionnement serait susceptible 
de compromettre la santé des personnes vivant 
dans le voisinage ou de provoquer des 

brouillages" relèvent du juge administratif. 
 
Autrement dit, dans l’état actuel de la 
jurisprudence les maires qui représentent 
l’expression la plus directe des citoyens, ne sont 
plus en mesure de proposer l’application du 
principe de précaution en ce qui concerne les 
antennes relais de téléphonie mobile et 
l’instance judiciaire n’est plus compétent pour 
régler les litiges portant sur l’installation de 
telles antennes au voisinage immédiat 
d’immeubles d’habitation. 
 
L’ALLDC est très attachée au principe de 
précaution et sera attentive à l’évolution de ces 
travaux et nous serons vigilants à ce que les 
intérêts des industriels et autres fournisseurs 
d’accès ne prévalent pas sur la santé des 
populations présentes et à venir. 
 
 

Philippe Capitaine 
Administrateur de l’ALLDC 

Chargé de mission Technologies de 
l’Information et de la Communication 

Membre ANEC du comité technique RC 106X 
du CEN-CENELEC 

 

Le paiement sans contact : 
une révolution en marche ?  
 

Apparu à Nice, puis déployé dans les villes 

de Strasbourg et Caen, le  paiement « sans 
contact » fait l’objet d’une attention toute 
particulière des professionnels du secteur 
bancaire, mais aussi des opérateurs 
mobiles.  
 

En effet, il est désormais possible dans ces  
villes d’utiliser  son téléphone portable, ou bien 
sa carte bancaire pour effectuer ses achats 
sans saisir son code confidentiel. Il suffit de 
poser ces derniers sur le terminal de paiement 
du commerçant.  
 
En pratique, le paiement par carte sans contact 
(dispositif le plus répandu à ce jour, avec près 
de 1 800 000 cartes bancaires sans contact en 
circulation) est possible jusqu’à 20 euros. Au-
delà, il vous faudra introduire la carte dans le 
terminal et composer le code secret.  
Pour le paiement par mobile, celui-ci est 
possible jusqu’à 300 euros, mais vous devrez 
composer votre code pour un paiement compris 
entre 20 euros et 300 euros.  
 
Bien évidemment à tout nouveau système 
suppose l’équipement par les consommateurs 
de nouvelles cartes ou de téléphones NFC

1
 et 

pour les professionnels, l’équipement en 
terminaux de paiement CB/Visa/Mastercard 
sans contact.  
Il est indéniable que les commerçants 
pourraient en tirer des avantages 
considérables : Une garantie de paiement 
équivalente à celle que procure le paiement par 
carte, la simplicité de la procédure de paiement 
totalement automatisée, et surtout la fluidité des 
files d’attente. Rien d’étonnant alors que les 
grands magasins/hypermarchés, et la 
restauration rapide soient parmi les premiers à 
s’être équipés. 
 
Le consommateur peut, quant à lui, espérer une 
plus grande rapidité et simplicité dans le 
paiement  de ses petits achats,  et à terme de 
ne plus avoir besoin  d’espèces dans son 
portefeuille. Mais ce procédé a-t-il réellement 
une chance de fonctionner ? 
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Pour le professionnel, il est certain que la 
question du coût de l’équipement sera un des 
enjeux de l’opération. N’oublions pas qu’il fût la 
cause principale de l’échec de « Moneo » qui 
pourtant, devait amener à réduire la circulation 
de la monnaie.  
 
Pour le consommateur en revanche, tout 
dépendra de la confiance qu’il aura dans la 
sécurité de ce nouveau système, et son coût. 
En effet, qui pourrait empêcher le 
consommateur de s’inquiéter en cas de vol de 
sa carte bancaire et/ou son téléphone portable? 
Sachant que la fraude risque d’être plus 
lucrative pour les voleurs s’ils n’auront pas à 
composer de code secret pour des achats 
inférieurs à 20 euros.  
 
Certes, le GIE Cartes bancaires tente de nous 
rassurer en précisant que, dans tous les 
contrats porteurs, sera prévu le remboursement 
systématique dès le premier euro pour la 
personne victime du vol ou de la perte de sa 
carte bancaire sans contact. 
 
Mais depuis quelques temps, nous constatons  
la frilosité des banquiers à rembourser leurs 
clients victimes d’une fraude à la carte bancaire 
(notamment lorsque le code confidentiel a été 
composé lors de l’opération frauduleuse) s’ils 
n’ont pas souscrit l’assurance, nous ne pouvons 
alors que nous montrer prudents face à cette 
« révolution en marche ».  
 
Il faut dire que la fraude ne cesse de 
progresser. Ainsi, il y a près de 300 millions de 
fraudes qui ont été enregistrées en 2011 sur le 
territoire français ou par les français à l’étranger 
(90 millions), soit une hausse de 14% par 
rapport aux chiffres de 2010. 
 
Il est donc à craindre que ces chiffres ne 
s’envolent avec l’arrivée du « sans contact », 
d’autant que, selon l’INC

2
 « un consultant 

sécurité pour British Telecom aurait découvert 
une grosse faille dans le paiement sans contact.  
Avec une clé USB spéciale ou une application 
pour téléphone mobile Android, il est possible 
de récupérer toutes les informations d’une carte 
bancaire équipée d’une puce NFC, permettant 
les paiements sans contact, sauf le 
Cryptogramme de trois chiffres imprimé sur le 
dos de la carte ». 

 

La CNIL alertée a d’ailleurs immédiatement 
ouvert une enquête. 
Affaire à suivre, car Innovation oui, mais pas au 
détriment de la sécurité des consommateurs ! 

 
 

   Sabine Rossignol 
   Juriste 

(1) Near Field Communication, en français communication 

en champ proche : technologie de communication de courte 
portée autorisant les échanges sans fil et à haute fréquence 

entre un terminal et un lecteur. 

(2)60 millions de consommateurs n°473 juillet-août 2012 
article « une grosse faille dans les paiements sans contact » 

 

 
 

 
Rapport de la commission des 
lois sur le crédit à la 
consommation 
 
Le 19 juin 2012, la commission sénatoriale 

pour le contrôle de l’application des lois a 
publié son rapport sur l’évaluation de la loi 
n°2010-737 du 1

er
 juillet 2010 portant réforme 

sur le crédit à la consommation et du 
surendettement dite loi Lagarde. Cette loi 
avait pour objectif principal de mieux 
responsabiliser la distribution du crédit par 
les établissements de crédits, et visait une 
meilleure protection du consommateur. 

 
Parmi les mesures phares de cette loi, 
rappelons les nouvelles obligations du prêteur : 
la vérification de la solvabilité de l’emprunteur, 
l’encadrement de la publicité, la lisibilité des 
offres de crédit, l’encadrement du crédit 
renouvelable, la modernisation du FICP, 
l’allongement du délai de rétractation, la 
diminution de la durée du fichage,  etc… 
Le rapport rappelle tout d’abord, les principaux 
volets de la loi au regard de leur état 
d’application. Puis, il fait le bilan de l’application  
 
 
relève que la distribution du crédit amortissable 
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de la loi quant à ses conséquences sur le 
marché du crédit à la consommation. Ainsi, il 
relève que la distribution du crédit amortissable 
-c’est à dire prêt personnel affecté ou non- se 
substitue progressivement au crédit 
renouvelable lors de l’achat de biens. La 
dernière partie revient sur les effets de la loi 
concernant l’évolution de la procédure de 
surendettement. 

 
La commission sénatoriale constate que, dans 
l’ensemble, la réforme est bien appliquée 
malgré le coût financier qu’elle a représenté 
pour les acteurs du crédit. De l’avis de tous, 
cette réforme de grande ampleur est la plus 
structurante depuis la loi Neiertz de 1989. 
Cependant, la commission sénatoriale 
considère que l’ambition du législateur qui était 
de permettre une meilleure prise en charge des 
personnes surendettées n’a pas été atteinte, le 
volet social du surendettement n’ayant pas été 
véritablement traité par la loi. Cet échec relatif 
se traduit notamment par une hausse des 
dossiers de surendettement, à savoir 232 000

1
 

pour l’année 2011, soit une hausse de 6% par 
rapport à 2010. Ceci s’explique également par 
le profil des personnes surendettées qui sont de 
plus en plus fragiles. 
Les sénateurs proposent ainsi 20 mesures qui 
viennent compléter les dispositions en vigueur 
pour renforcer la protection du consommateur et 
les personnes surendettées : 
 
-Permettre aux services de contrôle (la 
DGCCRF) de réaliser des contrôles anonymes 
-Disposer au sein des administrations centrales 
de statistiques consolidées et cohérentes entre 
la banque de France et les fédérations 
professionnelles, notamment sur le crédit 
renouvelable et le regroupement de crédits 
-Elargir la notion de lots promotionnels aux 
réductions numéraires 
-Interdire le démarchage pour un crédit 
renouvelable 
-Interdire les cartes confuses en découplant les 
cartes de paiement (crédit renouvelable ou non) 
et les cartes de fidélité 
-Rendre obligatoire la présentation des trois 
derniers relevés de compte pour la souscription 
d’un contrat de crédit 
-Renforcer la réglementation applicable à la 
profession d’intermédiaires de crédit, de façon à 
 
 

la rapprocher de celle applicable à la profession 
bancaire 
-Limiter les durées de remboursement dans le 
cadre des regroupements de crédits 
-Prolonger le travail du comité de suivi et 
l’élargir au suivi de l’évolution des utilisations de 
découverts bancaires 
-Prévoir la participation du Conseil Général et 
de la CAF à la commission de surendettement 
-Avancer la date d’arrêté définitif du passif au 
moment de la décision de recevabilité   
-Fusionner les recours distincts contre la 
décision de recevabilité et contre la décision 
d’orientation 
-Allonger à 18 mois la durée maximale de 
suspension des mesures d’exécution après la 
déclaration de recevabilité 
-Permettre aux commissions de recommander 
ou d’imposer des mesures de redressement 
sans passer par un plan conventionnel, dès lors 
qu’un accord amiable est manifestement 
impossible 
-Permettre l’accès des auto-entrepeneurs aux 
procédures de surendettement des particuliers, 
sous réserves de l’appréciation de la situation 
du débiteur par la commission de 
surendettement 
-Porter la durée d’inscription au FICP à 8 ans 
pour les personnes ayant été déclarées 
recevables aux procédures de surendettement 
-Permettre au juge d’autoriser le débiteur à 
payer les dettes de loyer malgré la décision de 
recevabilité et/ou l’ouverture d’une PRP dès lors 
que le paiement permet le maintien dans le 
logement 
-Prévoir un module d’éducation budgétaire à la 
fin du primaire, du collège et du lycée et orienter 
les enseignements existants vers la question de 
la gestion d’un budget familial 
-Prévoir la nomination systématique par la 
commission de surendettement d’un référent 
social au moment de la décision de recevabilité 

d’un redépôt de dossier de surendettement. 

 
Sur l’ensemble de ces recommandations, deux 
nous interpellent. D’une part le maintien dans 
les lieux du débiteur en contrepartie du 
règlement de sa dette locative et ce malgré une 
décision de recevabilité du dossier de 
surendettement ou d’ouverture d’une PRP. 
D’autre part, la création d’un module 
d’éducation budgétaire à la fin du primaire, du  
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collège et du lycée et orienter les 
enseignements existants vers la question de la 
gestion d’un budget familial.  
En effet, l’effacement de la dette locative a 
parfois un effet pervers. Ainsi, certains 
locataires ne parviennent pas à obtenir un 
logement plus petit, ou moins onéreux, car le 
bailleur considère qu’ils restent redevable de la 
dette locative et ce, malgré la décision 
d’effacement de cette dette. 
Cette situation conduit à un « cul de sac » car la 
dette locative croît et le locataire, en raison 
même de l’impayé, ne parvient pas à se reloger. 
Dès lors, il paraît souhaitable de permettre, 
lorsque c’est possible, l’apurement de la dette 
locative si cela implique le maintien dans les 
lieux du locataire. 
 
S’agissant du module d’éducation budgétaire, 
force est de constater qu’aujourd’hui les 
banques de détail, se font l’écho, à grand 
renfort publicitaire, de la mise à disposition de 
cartes bleues pour les  enfants dès 12 ans. 
Cependant, cette mise à disposition d’un moyen 
de paiement est faite sans aucun 
accompagnement, si ce n’est celui des parents.  
 
Depuis toujours, l’ALLDC se bat sur le terrain 
pour permettre aux populations, notamment les 
plus fragiles, d’acquérir des notions de base 
pour faciliter et comprendre leur vie quotidienne, 
savoir se repérer…De fait, au travers des 
actions de sensibilisation et/ou des formations, 
nous nous rendons compte que toute une partie 
de la population appréhende mal la gestion de 
son budget. Or, une gestion saine et rigoureuse 
de celui-ci est indispensable lorsque l’on 
dispose de faibles ressources. 
 
C’est pourquoi,  maîtriser dès le plus jeune âge 
des notions essentielles sur l’argent, est le gage 
d’un futur consommateur et adulte averti. 
Prévoir des modules d’éducation budgétaire 
dans le programme scolaire au même titre que 
l’éducation sexuelle est une proposition certes 
audacieuse mais un vrai pari sur l’avenir et une 
véritable mesure de prévention. 
 
 

  Mélissa Howard-Maurice  
    Juriste 

 

 

EVENEMENT 
 

Un fichier national des crédits : 
l’ALLDC réaffirme son 
opposition au principe 
 
L’ALLDC a été conviée à participer le 19 

juillet dernier à une audition au sénat dans le 
cadre d’une table ronde organisée par M. 
Alain Fauconnier et Madame Nicole 
Bonnefoy sénateurs et membres du groupe 
de travail « Répertoire National des Crédits 
aux Particuliers ». 
 

L’ALLDC est engagée depuis de nombreuses 
années dans le domaine de la prévention des 
situations de surendettement et s’est depuis 
toujours prononcée contre l’adoption en France 
d’un fichier dit positif qui recenserait toutes les 
personnes ayant contracté un crédit. 
Nous avons donc accepté cette invitation, et 
avons rappelé notre opposition à l’instauration 
d’un tel outil de fichage. 
 
Selon nous, la mise en place d’un tel fichier ne 
répond pas à l’objectif déclaré de la prévention 
du surendettement. En effet, il permettrait 
uniquement de prévenir le surendettement actif 
c’est à dire le fait de souscrire de multiples 
crédits. Or, selon l’enquête typologique de la 
Banque de France, le surendettement n’est plus 
causé par un recours excessif au crédit mais 
par un accident de la vie (décès du conjoint, 
séparation/divorce, invalidité/incapacité de 
travail). De plus, ce fichier ne recenserait que 
les dettes bancaires et n’inclurait donc pas les 
autres dettes (locatives, immobilières, 
fiscales…). Or, depuis plusieurs années, on 
constate que la part des dettes liées aux 
charges courantes est de plus en plus souvent 
la cause du surendettement des ménages 
notamment pour les plus personnes disposant 
de ressources modestes. 
 
En outre, le coût de création et de 
fonctionnement d’un tel fichier est estimé à 
plusieurs centaines de millions d’euros dont une 
partie supportée par la banque de France et 
l’autre par les sociétés de crédit.  
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Ce coût nous paraît disproportionné au 
regard du bénéfice escompté et du contexte 
actuel de crise économique. Il n’est d’ailleurs 
pas interdit de croire que les établissements 
financiers fassent supporter au 
consommateur une partie de ce coût. 
 
Pour conclure un tel fichier conduirait à ficher 
près de 25 millions de personnes, ce qu’il 
convient de mettre en rapport avec les 
232000 dossiers de surendettement déposés 
en 2011. 
 
Mais dans l’hypothèse où un tel fichier serait 
crée en France,  l’ALLDC serait attentive à ce 
que :  
 

 Le fichier soit sous l’égide de l’Etat 
près de la Banque de France ; 

 Une concertation associant 
l’ensemble des parties prenantes 
soit organisée s’agissant des 
modalités pratiques (quelles 
données, durée de conservation des 
données...) ; 

 L’accès à ce fichier soit sécurisé ; 

 L’information des personnes sur le 
fichier soit une compétence de la 
Banque de France. 

 
En ce qui nous concerne, il convient plutôt 
d’agir en amont par un véritable 
accompagnement social personnalisé pour 
prévenir le surendettement. Cela signifie des 
moyens et un travail en réseau des 
professionnels (travailleurs sociaux, juristes, 
écrivains publics) au plus près du domicile 
des populations. Il convient aussi d’agir aussi 
auprès des plus jeunes par des sessions 
d’éducation budgétaire, et en créant des 

outils pédagogiques à leur attention. 
 

Ludivine Coly-Dufourt 
Directrice de l’ALLDC 

 
 

BON A SAVOIR  

 
Tarification des transports 
publics franciliens : La cause 
des usagers entendue ! 
 
Deux bonnes nouvelles viennent éclaircir le 

paysage pour les usagers des transports 
publics  franciliens. En effet,  la Région Ile 
de France et  son syndicat des transports 
(STIF) nous annoncent la prise en compte 
d’anciennes revendications des 
associations de consommateurs : 

 
Le dézonage le week-end 
 

En effet, à compter du 1
er

septembre 2012, les 
voyageurs détenteurs d’un forfait navigo mois, 
navigo mensuel, et solidarité transport mois 
pourront utiliser avec leur abonnement habituel 
l’ensemble des transports en commun d’Ile de 
France, donc au delà des zone de validité de 
leur forfait du vendredi minuit jusqu’au 
dimanche minuit. 
 
Le fait de pouvoir se déplacer le week end dans 
toute l’Ile de France avec sa carte 
d’abonnement est un moyen de brassage 
social. C’est aussi une pratique économique et 
dissuasive pour ne pas utiliser sa voiture 
individuelle en ces jours de liberté. 
 
Le complément de parcours 
 

Le STIF a également demandé à la RATP et à 
la SNCF de préparer la mise en œuvre du titre 
complément de parcours qui devra être lancé 
au plus tard le 31 décembre 2012. Ce titre qui 
s’adresse aux abonnés Navigo permet dans le 
cas d’un voyage hors des limites du forfait de ne 
régler que le complément pour la partie de son 
voyage hors des zones de son abonnement et 
non un billet origine destination de bout en bout 
comme c’est le cas aujourd’hui. 
 
Pourquoi payer un trajet complet avec un billet 
plein tarif alors qu’une partie du trajet est déjà 
payée par notre carte d’abonnement ? 
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Notre association se félicite de l’adoption de 
ces deux mesures dont elle réclamait la mise 
en œuvre depuis longtemps en qualité du 
membre du comité des partenaires du STIF. 
 
Ces nouvelles mesures ont un coût pour le 
STIF et sur ce sujet faisons confiance à nos 
élus et à leur sagesse dans la gestion de 
l’argent public ! 
 

Gérard SCHREPFER 
Chargé de mission transport 

Membre du Comité des  
partenaires du STIF 

 
 
REGION 

 
Les consommateurs  
mécontents 
 

Comme nous l’indiquons sur notre site 

internet, nous ne répondons pas 
individuellement aux consommateurs qui 
nous saisissent par le biais du formulaire 
d’alerte de la rubrique « vous nous alertez 
». Cependant, chaque mois, nous tentons 
de répondre à certains courriels de 
consommateurs qui nous exposent leurs 
litiges. 
 
Une question : Merci de répondre a ma 

question qui est délicate par rapport a mon 
compte qui a été clôturé sans aucun préavis.  
 
 Léo répond : la banque peut décider de 

manière discrétionnaire la clôture de votre 
compte bancaire. Elle doit vous en informer 
par lettre recommandée AR et respecter le 
délai de préavis mentionné dans la 
convention de compte. A défaut de respecter 
ce contrat, la banque engage sa 
responsabilité contractuelle. 
 
Une question : Après avoir changé la pompe 

à gasoil de mon véhicule, le moteur a brûlé 
après 12 km parcourus en sortant du garage. 
Le garagiste nie toute responsabilité et 
m’accuse d’avoir mis de l’huile dans le 
moteur. Evidemment il s’agit d’un mensonge. 
 
 

Il propose de me faire payer les réparations. J'ai 
engagé un expert afin de le poursuivre en 
justice. Qu’en pensez-vous ? 
 
Léo répond : le garagiste est tenu d’effectuer 

une réparation efficace et conforme aux règles 
de l’article 1147 du code civil). De plus, il est 
présumé responsable suite à sa réparation c’est 
à dire qu’il doit prouver que la défaillance ou la 
panne survenue n’a pas de lien avec son 
intervention. En l’espèce, l’expertise est une 
bonne solution pour établir de manière certaine 
la responsabilité ou non du garagiste. 
 
Une colère : Je reçois très fréquemment des 

mails publicitaires et malgré tous mes essais il 
est impossible de me désinscrire ce qui est 
illégal.  
 
Léo répond : vous pouvez vous inscrire sur le 
site www.signal-spam.fr et signalez tous vos 

spams. L'association Signal Spam rassemble, 
en France, les acteurs publics et privés de la 
lutte contre le spam. Partenaire de la CNIL, elle 
a pour objectif de recueillir les plaintes des 
internautes puis de les rediriger, une fois les 
spammeurs identifiés, vers les autorités et les 
professionnels concernés. Les informations 
transmises par Signal SPAM permettent à la 
CNIL d'ouvrir un dossier de plainte, d'effectuer 
des contrôles et de sanctionner les émetteurs 
de spam publicitaire établis en France. 
 
 
Une question : Je voudrais savoir si j'ai la 

possibilité d'annuler la vente d'une voiture que 
je viens d'acheter il y a 24h car, lorsque je roule, 
à l'intérieur il y a un bourdonnement très 
désagréable. 
 
Léo répond : Vous ne pouvez pas annuler le 
contrat de vente malgré ce dysfonctionnement. 
Vous devez tout d’abord prouver que le 
dysfonctionnement en cause constitue un vice 
caché, rédhibitoire rendant impropre l’utilisation 
du véhicule ou diminuant significativement son 
usage (article 1641 du code civil). Cette 
démonstration se fait essentiellement au moyen 
d’une expertise. Si le vice est établi et que le 
rapport d’expertise vous est favorable, vous 
pourrez alors vous retourner contre le 
professionnel pour solliciter l’annulation du 
contrat de vente ou la diminution du prix. 

http://www.signal-spam.fr/
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S’il refuse, des poursuites judiciaires pourront 
être engagées dans les 2 ans à compter de la 
découverte du vice (article 1648 du code 
civil). 
 
Une colère : les cafés allongés en terrasses 

sont à 2€ pièce et le comble, sans vous 
prévenir on vous fait payer la carafe d'eau du 
robinet 0,50€ ! J’ai 52 ans et c'est la première 
fois que je vois ça ! L'eau du robinet n'est pas 
mentionnée dans les tarifs. Sans compter que 
pour un tout petit village le tarif du café 
allongé est exorbitant. A la base le café est 
facturé 1,40€. Est-il légal que ces 
commerçants fassent payer l'eau courante 
sans vous prévenir ?  
 
Léo répond : L’eau du robinet est gratuite si 
elle accompagne, dans un restaurant, si elle 
accompagne le repas. Cette gratuité découle 
de l’arrêté n° 25-268 du 8 juin 1967 
concernant l'affichage des prix. En revanche, 
dans un café ou un bistrot, le cafetier ou le 
bistrotier n’est pas tenu de proposer le verre 
d’eau gratuitement. Cependant, il a 
l’obligation de mentionner par voie 
d’affichage, à l’intérieur comme à l’extérieur 
de son établissement, comme pour toutes les 
autres boissons, le prix du verre d’eau. 
 
Une question : J'avais contracté un crédit 

auprès d’un organisme. J’ai de graves 
problèmes de santé et mon entreprise a été 
liquidée. Je suis relancé pour des échéances 
impayées que faire ?  

 
Léo répond : si vous avez souscrit une 
assurance décès, invalidité, incapacité et/ou 
perte d’emploi, vous devez déclarer votre 
sinistre à votre assureur. L’assureur vérifiera 
dans un premier temps que les conditions 
d’application de la garantie sont réunies. Si 
tel est le cas, et moyennant un délai de 
carence (par exemple 90 jours), l’assureur 
pourra prendre en charge les échéances du 
prêt pendant la durée déterminée dans le 
contrat. 
 
Une question : Je viens de m’apercevoir que 

mon ancien opérateur mobile me facture 24 
.90€ depuis 2 ans. Je croyais avoir résilié 
mon contrat en envoyant une lettre 

recommandée avec AR. Malheureusement,  

j’ai oublié d’indiquer mon numéro de ligne 
mobile. Que puis-je faire ? 
 
Léo répond : En général, les opérateurs 
précisent dans leurs CGA et/ou CGU que le 
titulaire peut résilier son contrat 
d’abonnement en envoyant une lettre 
recommandée précisant les références de la 
ligne concernée. Ainsi, a minima vous deviez 
préciser sur votre courrier le numéro de votre 
ligne mobile ou votre numéro de client pour 
l’opérateur vous identifie et fasse droit à votre 
demande. Si votre courrier ne mentionne 
aucune référence, on ne peut pas reprocher à 
l’opérateur de ne pas y avoir répondu 
favorablement. Apparemment votre sommeil 
était particulièrement profond puisque vous 
venez seulement de vous rendre compte que 
cet abonnement était toujours prélevé sur 
votre compte. A l’avenir soyez vigilant et 
rappelez vous qu’en matière de téléphonie, le 
délai de prescription est d’un an (article L34-2 
du code des postes et télécommunications). 
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